En-tête adjudicateur




Décision d’adjudication


Madame, Monsieur,

Le /La Nom d'adjudicateur a décidé, en séance du date d’adjuger le marché suivant :

	Type de marché
	:
	fourniture / service / travaux de construction du gros oeuvre / travaux de construction du second oeuvre

	Objet et étendue du marché
	:
	brève description de l’objet et l’étendue du marché

	CPV / CFC
	:
	no CPV (s’il s’agit d’un marché international) / 
no CFC (s’il s’agit d’un marché national de construction)

	Type de procédure
	:
	procédure ouverte / procédure sélective / procédure sur invitation / procédure de gré à gré au sens de l’art.  21 al. 2 AIMP

	Date estimée du début des travaux de construction
	:
	date

	Marché soumis aux traités internationaux
	:
	oui / non

	Publication de la décision d’adjudication
	:
	dans un délai de 30 jours après l’adjudication sur simap.ch

	Le cas échéant, liste des sous-traitants susceptibles de participer à l’exécution du marché et annoncés dans l’offre
	:
	

	Le cas échéant, la limitation de la main d’oeuvre temporaire
	:
	x %



pour les motifs suivants :

	Les caractéristiques et avantages décisifs de l’offre retenue
	:
	

	Le cas échéant les raisons d’une adjudication de gré à gré
	:
	

	Le cas échéant l’adjudication du en vertu de la clause de minimis
	:
	



au prix total de Fr : prix total de l’offre prise en considération (TVA de x% incluse)

au soumissionnaire suivant :

	Nom
	:
	nom de l’adjudicataire

	Adresse
	:
	adresse de l’adjudicataire

	NP et lieu
	:
	

	Canton / Pays
	:
	






[bookmark: _GoBack]

Nous vous présentons, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.

Prénom, nom, fonction et signature de la (des) personne(s) habilitée(s) à prendre la décision



Cette décision est notifiée à nom de l’adjudicataire, nom(s) du(es) soumissionnaire(s) non retenu(s).

Cette décision peut faire l'objet d'un recours auprès de la Cour de droit public du Tribunal cantonal du Valais dans un délai de 20 jours à compter de sa notification. Le recours doit être déposé par écrit et en autant de doubles qu'il y a d'intéressés. Il doit contenir un exposé concis des faits, les motifs accompagnés des moyens de preuve ainsi que les conclusions. Il doit être signé et daté par le recourant ou son mandataire. La décision attaquée et les documents servant comme moyens de preuve sont joints au recours.


Notifié le : date

Copie à :
· Etat du Valais, Département de la santé, des affaires sociales et de la culture, service de protection des travailleurs et des relations du travail, Rue des Cèdres 5, 1950 Sion (spt@admin.vs.ch) 
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